
 

 
 

AVENANT n°187 du 30 Septembre 2021 de la convention 
collective nationale ÉCLAT relatif au régime de Prévoyance 

et de Frais de santé 
 
 
 
 
 

Article 11.1 – Bénéficiaires du régime 
 

Sont bénéficiaires : 
-  

A titre obligatoire, tous les salariés des entreprises relevant de la Convention collective 
nationale ECLAT, affiliés au régime général ou au régime Alsace-Moselle de Sécurité 
sociale ; 

- A titre facultatif les ayants droit du salarié affilié. 
 
 

Article 11.1.1 – Le salarié à titre obligatoire 
 

Le régime frais de santé bénéficie à titre collectif à l’ensemble des salariés de la Branche ECLAT, 
titulaires d’un contrat de travail ou d’un contrat en alternance, et ce dès leur embauche. 

 
L’adhésion des salariés à ce régime est obligatoire, sauf cas de dispenses prévus par le présent 
accord et par les dispositions légales et réglementaires. 

 
L’obligation résultant de la signature du présent accord et s'imposant dans les relations 
individuelles de travail ; les salariés concernés ne pourront s'opposer au précompte de leur quote- 
part de cotisations au titre du contrat collectif d’assurance souscrit par l’employeur pour la mise 
en œuvre du régime frais de santé. 

 
 

Dans le cas où l'entreprise souscrit uniquement aux garanties de base définies ci-après, les 
salariés se voient offrir la possibilité d'améliorer leur niveau de couverture en adhérant à l'une des 
options supplémentaires facultatives. 

 
 

Article 11.1.2 - Les ayants droit à titre facultatif 
 

Pour le bénéfice des prestations, le salarié peut procéder à l’affiliation sur le même niveau de 
garanties que celui qu’il a retenu pour lui-même, de ses ayants-droit, tels que définis ci-après : 
 Par conjoint, il faut entendre 

o La personne liée au salarié par les liens du mariage (article 143 du Code civil), non 
séparé(e) de corps ou non divorcé(e) par un jugement définitif, exerçant ou non une 
activité professionnelle ; 

o Le partenaire lié par un PACS (le « pacsé ») : personne ayant conclu avec le salarié 
un pacte civil de solidarité dans les conditions fixées par les articles 515-1 à 515-7 du 



 

Code civil, exerçant ou non une activité professionnelle ; 
o La personne vivant avec le salarié en concubinage au sens de l’article 515-8 du Code 

civil, au même domicile, de façon notoire et continue depuis au moins deux ans à la 
date de l’évènement ouvrant droit aux prestations ; aucune durée n’est exigée si un 
enfant est né ou à naître de cette union. Les concubins ne doivent ni l’un ni l’autre être 
par ailleurs mariés ou liés par un PACS. 

 
 Par enfants à charge, il faut entendre les enfants à charge du salarié à naitre, nés viables, 

recueillis (soit les enfants de l’ex-conjoint éventuel) ou de son conjoint (tel que défini ci- 
avant), ainsi que les enfants dont la filiation avec le salarié, y compris adoptive est 
légalement établie, : 
o Jusqu’à leur 18ème anniversaire (ou dès ses 16 ans si l’enfant a demandé la qualité 

d'ayant droit autonome auprès de la CPAM de son domicile) ; 
o Jusqu’à leur 26ème anniversaire, s’ils justifient de la poursuite de leurs études 

(secondaire, supérieure ou auprès du CNED) ou sont stagiaires de la formation 
professionnelle, ou sont en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation, ou sont 
à la recherche d’un premier emploi et inscrits à pôle emploi ; ou sont employés dans 
un ESAT[2] ou atelier protégé comme travailleur handicapé ; 

o Quel que soit leur âge, les enfants reconnus par la Commission des Droits et de 
l'Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH) comme en situation de handicap à 
charge du salarié ou de son conjoint avant leur 21ème anniversaire ; 

 
 Et toute autre personne majeure à charge d'un assuré ou de son conjoint avant la réforme 

dite de Protection universelle maladie (PUMA), continuant de bénéficier du 
remboursement des frais de santé, comme ayant droit Sécurité sociale et n’ayant pas 
demandé son affiliation au régime obligatoire de base en tant qu’assuré social.  
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